CE MODÈLE DONNE UNE VUE D'ENSEMBLE DES QUESTIONS DU RAPPORT EN LIGNE: IL EST DESTINÉ À VOUS GUIDER DANS LES QUESTIONS DU RAPPORT
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Description automatically generated]RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
Mise à jour : 11 septembre 2023

PAYS : REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
TYPE DE RAPPORT : FINAL 
ANNEE DE RAPPORT : FINAL

INFORMATIONS SUR LE PROJET
	Titre du projet : Appui aux ex-combattants et communautés dans le cadre des démobilisations spontanées par des initiatives de réinsertion socioéconomique et de justice transitionnelle au Kasaï et dans le Tanganyika en RDC
Numéro Projet / MPTF Gateway : PBF/COD/B-7, Identifiant du projet : 00118767‬

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 
[bookmark: Check1]|X|		Fonds fiduciaire pays 
|_|		Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 
RUNO[footnoteRef:2], Programme des Nations Unies pour le Développement (Agence coordinatrice) (PNUD) [2:  RUNO: Recipient United Nations Organization / Organisation récipiendaire onusienne] 

RUNO, Bureau Conjoint des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (BCNUDH)
RUNO, Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)

	Date de démarrage du projet (date de transfert de la première tranche) : 10 décembre 2019
Durée en mois du projet d’origine : 24 mois (+ 6mois d’extension sans coût au Kasaï & Kasaï central, et + 12 mois avec coût au Tanganyika).
Le cas échéant, durée en mois du projet modifié : 36 mois
Date de fin de projet : 10 juin 2023     
Ce projet demandera-t-il une prolongation (avec ou sans coûts) ? Non
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? Oui

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
|X| Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 
· Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation récipiendaire 
· Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des dépenses par récipiendaire.
· Pour les projets transfrontaliers, regroupez les montants par agences, même s’il s’agit de différents bureaux pays, Vous aurez l’occasion de partager un budget détaillé dans la prochaine section.
	[bookmark: _Hlk144388800]Récipiendaire
	Budget Alloué ($)
	Transferts à ce jour ($)
	Dépenses à ce jour ($)

	OIM
	$2 399 714
	$2 399 714
	$2,399,714 

	PNUD
	$3 536 706
	$3 536 706
	$3,536,706 

	[bookmark: _Hlk144388781]BCNUDH
	$1 063 580
	$1 063 580
	$1,063,580 

	TOTAL
	$7 000 000
	$7 000 000
	$7,000,000.00 


Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 100%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Les modèles de budget sont disponibles ici

Partenaires de mise en œuvre
À combien de partenaires de mise en œuvre est-ce que le projet a transféré de l'argent jusqu'à
Présent ? 13 
Merci d'énumérer chacun des partenaires d'implémentation et les montants transférés à chacun
	Nom du partenaire de mis en œuvre
	Type d’organisation (ex. Govt, société civile, etc.)
	Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire ?
	Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire (175 mots max)

	CICO (Congo Ingénieur Conseil)
	Société civile 
	$ 154.525
	Réhabilitation du Pont Lweyeye en territoire de Nyunzu.

	DEA AFRICA (Development Action in Africa)
	Société civile 
	$ 58.238
	Appui aux activités de rapprochement communautaire et des radios pour la diffusion des émissions et messages de paix. 

	AVUDS (Action des volontaires unis pour le développement)
	Société civile 
	$ 411.442
	Appui à la mise en œuvre des activités génératrices de revenus et chaine de valeur agricole pour la création de 1,660 emplois.

	OVDA (Office des voies de dessertes agricoles)
	Gouvernement 
	$ 22.786
	Appui en Engins et Suivi des travaux de réhabilitation des routes de desserte agricole au Tanganyika

	AIDS (Action pour les Infrastructures et le Développement Social)
	Société civile 
	$ 33.308,73
	Subvention au développement des activités génératrices de revenu à 166 bénéficiaires 

	CEPRODEA (Centre Pilote pour la Promotion et le Développement de l’élevage et de l’agriculture)
	Société civile 
	$ 84.578
	Appui aux activités de rapprochement communautaire et des radios pour la diffusion des émissions et messages de paix. 

	BEMPRODEC (Bureau d’Elaboration et de Mise en Œuvre des Projets de Développement Communautaire)
	Société civile 
	$ 89.000
	[bookmark: _Hlk143179383]Appui aux activités de rapprochement communautaire et des radios pour la diffusion des émissions et messages de paix. 

	RAPRODHOK (Réseau des Associations de Promotion des Droits de l’Homme au Kasaï)
	Société civile 
	$ 75.600
	Appui aux activités de rapprochement communautaire et des radios pour la diffusion des émissions et messages de paix. 

	BEMPRODEC (Bureau d’Elaboration et de Mise en Œuvre des Projets de Développement Communautaire)
	Société civile 
	$116,682.12 

	Subvention au développement des activités génératrices de revenu à 333 bénéficiaires

	AJID (Association des Jeunes Islamiques pour le Développement)
	Société civile 
	$ 49.864,385
	Subvention au développement des activités génératrices de revenu à 167 bénéficiaires

	CEILU (Centre d’Encadrement Intégré Lukibu)
	Société civile 
	$ 33.509,385
	Subvention au développement des activités génératrices de revenu à 167 bénéficiaires

	CADEFA (Centre d’Appui au Développement de la Femme en Action)
	Société civile 
	$ 29.971
	Appui à l’encadrement de 35 jeunes à travers la formation vocationnelle

	BNCE (Bureau National Catholique de l’Enfance)
	Société civile 
	$ 33. 243 
	Appui à l’encadrement de 35 jeunes à travers la formation vocationnelle 

	RADEBA (Regroupement des acteurs pour le Développement de Base)
	Société civile 
	$ 33.333,33
	Appui à l’encadrement de 35 jeunes à travers la formation vocationnelle 


Budgétisation sensible au genre:
Indiquez quel pourcentage (%) du budget contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes (GEWE) ? 31%
[bookmark: _Hlk119448567]Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 2 170 000,12 USD
[bookmark: _Hlk119448668]Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 1 326 208.58 USD

	Marquer de genre du projet : GM3
Marquer de risque du projet : Moyen 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : prévention/gestion des conflits

	Comité de Pilotage et Interactions avec le gouvernement	
Est-ce qu'un comité de pilotage actif existe pour ce projet ?
Oui, le comité de pilotage existe et, est actif. Il se réunit chaque année pour faire la revue de l’état d’avancement du projet, d’identifier les défis et d’y proposer les pistes de solution.   
Si oui, veuillez indiquer le nombre de rencontres du comité de pilotage de projet au cours des 6 derniers mois
Les réunions du Comité de Pilotage Conjoint (CPC) du Fonds pour la consolidation de la paix des Nations Unies (PBF) se tiennent deux fois par an. La deuxième réunion a eu lieu à Kalemie, le 05 décembre 2022 et la troisième réunion à Kinshasa, le o6 juillet 2023. Ces réunions sont convoquées par Son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat, Ministre du Plan et le Coordonnateur Résident du système des Nations Unies en RDC. Durant les dernières CPC, beaucoup de recommandations ont été formulées, parmi lesquelles  : élargir les zones de couverture des projets PBF (en particulier dans les zones Ouest de la RDC touchées par le conflits coutumiers dits MOBONDO  et les provinces de l’Est), instaurer un cadre de coordination nationale en matière de consolidation de la paix sous le leadership du Ministère du Plan pour plus de synergie et de complémentarité, élargir la participation au Comité de pilotage conjoint à d’autres partenaires techniques financiers pour une meilleure mobilisation des ressources, assurer une implication effective de la partie nationale et des bénéficiaires dès la conception des projets jusqu’à leur évaluation finale, encourager les agences et les partenaires récipiendaires du PBF à renforcer et consolider la synergie et complémentarité dans les interventions sur le terrain, etc. 
Une réunion du Comité de Pilotage provincial est prévue à Kananga au Kasaï Central au cours du mois d’octobre 2023 en vue de passer en revue les résultats des projets PBF dans la province et permettra également de présenter les résultats des projets en cours et clôturés.

Veuillez fournir une brève description des interactions du projet auprès du gouvernement. Merci de préciser les niveaux de gouvernement avec lesquels le projet a interagi. (275 mots max.)
Le Projet SSKAT est entièrement mis en œuvre dans une logique d’intervention qui porte sur une forte appropriation et leadership des Gouvernements Central et Provinciaux (des trois provinces bénéficiaires). Au niveau central, l’interaction avec le gouvernement s’opère à travers la gouvernance du projet sous le lead du Ministère du Plan et sur la dimension technique, sous le co-lead du ministère de la Justice. En effet, les trois comités de pilotage du projet ont été déjà organisés depuis son démarrage, dirigés par ces deux ministères avec la participation active des autres parties prenantes. 
Le projet interagit au niveau provincial avec les Ministères du Plan, de l’intérieur et sécurité, de la Justice et Droits humains, et des juridictions pénales, tandis qu’au niveau local avec les chefs de secteurs, les administrations territoriales, les parquets et autres juridictions de la sécurité/de la justice. Dans chaque province ciblée par le projet, la coordination et la cohérence de la stratégie et des activités du projet sont assurées par le comité technique de suivi animé et présidé par le Ministre Provincial du Plan. De même, les missions de suivi sur le terrain sont organisées sous le Co-lead du Ministère Provincial du Plan et celui ayant la justice dans son portefeuille.
En ce qui concerne le processus de mise en place de la Commission provinciale Vérité, Justice et Réconciliation (CPVJR), le processus a été mené par les autorités provinciales avec l’appui du BCNUDH.  Aussi, le Ministre provincial de la Justice et des Droits Humains, le conseiller juridique du Gouverneur et le président de l’Assemblée Provinciale du Kasaï central ont pris part à l’atelier de formation initiale des commissaires de la CPVJR sur la Justice transitionnelle organisé par le BCNUDH à Kinshasa, du 23 au 27 janvier 2023, afin de renforcer l’appropriation du processus par les autorités provinciales.

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Equipes PNUD, OIM et BCNUDH
Rapport approuvé par : Représentante Résidente Adjointe au Programme du PNUD (Rokya Ye Dieng)
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : Oui (Annie BIPENDU, Coordonnateur a.i du Secrétariat PBF en République Démocratique du Congo)



NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
- Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
- Dans le tableau de résultats, soyez concis : vous avez 3000 caractères, incluant les espaces pour vos réponse
Partie 1 : Progrès global du projet 

Veuillez évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre des éléments suivant : (indiquez si l’activité est : ‘Pas commencé’, ‘commencé’, ‘partiellement complet’, ‘complété’, ‘pas applicable’)
	Contractualisation des partenaires
	Complété

	Recrutement du personnel
	Complété 

	Collection des données de base
	  C   Complété 

	Identification des bénéficiaires
	Complété 


Fournissez toute information descriptive supplémentaire relative à l’état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 250 mots): 
[bookmark: _Hlk118033229][bookmark: _Hlk135825514]Le projet a prévu et achevé les activités suivantes pour l’atteinte des objectifs fixés, il s’agit : 
· La contractualisation avec les partenaires de mise en œuvre des activités et le renforcement des capacités techniques et opérationnelles de ces derniers ;
· La promotion de la cohésion sociale à travers les radios communautaires et des partenaires de mise en œuvre ;
· La dotation et démarrage des Activités Génératrices de revenus (AGR) ;
· La Cérémonie de la remise officielle des infrastructures réhabilitées aux communautés bénéficiaires en présence des autorités politico-administratives et coutumières ;
· La remise des matériels et équipements aux comités locaux d’entretiens des routes (CLER) afin de permettre aux communautés d’entretenir régulièrement les routes réhabilitées par le projet ;
· Le regroupement des bénéficiaires des AGR dans des associations d’intérêts communs ;
· La formation technique des associations mise en place sur des filières choisies ;
· La formations vocationnelles des jeunes sur les métiers.
· La réintégration socio-économique des groupes vulnérables par la création d’emplois et d’opportunités en faveur des populations cibles et la réhabilitation d’infrastructures communautaires.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 550 mots): 

L’enquête de perception menée en juillet 2023 auprès de 1.064 personnes dont 404 femmes dans les 3 provinces cibles, a relevé de façon globale que 81,3% des personnes enquêtées (soit 866 personnes) confirment que les mécanismes alternatifs de résolution des conflits contribuent à la cohésion sociale dans leurs localités. Cette proportion est plus importante dans le Kasaï-central (91.9%) contre 76% au Tanganyika et 72% au Kasaï. Ces populations attestent à près de 77% que les activités récréatives contribuent efficacement à la cohésion sociale.
Selon les jeunes Twa et Bantous de Mukwaka en territoire de Nyunzu « les rencontres sportives avec des messages de paix, contribuent efficacement à renforcer la cohésion entre les deux communautés qui étaient en conflit ».
L’approche adoptée de Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) contribue à l’amélioration des relations intra- et intercommunautaires et à la consolidation de la paix grâce au rapprochement entre les bénéficiaires de différentes communautés. Les routes de dessertes agricoles réhabilitées permettent d’évacuer des produits agricoles vers les centres de consommation. 
L’enquête de perception rapporte que 94% des bénéficiaires dont 45% femmes améliorent leur situation sociale et économique à travers les subventions du projet. C’est cas la dame KABEZYA BIMWILI, veuve et mère de 8 enfants qui a témoigné que « mes revenus étaient en déséquilibre suite aux conflits ethniques à Nyunzu. Avec l’argent reçu après les travaux HIMO, j’ai commencé à préparer les beignets dans mon village. Et, cela m’a permis de reprendre les activités commerciales, de reconstruire ma petite maison en paille et prendre en charge les besoins vitaux de mes enfants ». Une jeune fille du centre de métier de Kanyinganyinga/Luebo a déclaré tout haut « qu’à travers cet apprentissage en coupe et couture et la dotation d’un kit de réinsertion, je suis maintenant capable de subvenir aux besoins de mon foyer, ce qui n’était pas le cas jadis ».
Après les travaux de réhabilitation des routes, il a été remarqué dans la plupart des tronçons que le prix de transport vers les centres de consommation a été revu à la baisse. Le cas de territoire de Moba en province du Tanganyika où le coût de transport vers le centre de consommation (Mpala-Kirungu, 75 Km) revient à 40.000 Francs congolais, soit 20 USD alors qu’auparavant pour le même trajet le transport coûtait 80.000 Franc congolais, soit 40 USD.
La sensibilisation et le renforcement des capacités des bénéficiaires sur la création et la gestion des Activités Génératrices de Revenus et l’éducation financière contribuent à la stratégie de survie des ménages dans le but d’améliorer leurs conditions de vie.
Les activités de rapprochement à travers les travaux HIMO et les dialogues communautaires ont joué un rôle important dans l’amélioration des relations intra et intercommunautaires. Par exemple dans le secteur de Anayangala à Luiza, 65% de conflits sur 10 identifiés avant le démarrage du projet ont été résolus.
Les émissions diffusées à travers les radios communautaires et l’animation des clubs d’écoute se poursuivent et permettent aux communautés de renforcer davantage la cohésion sociale et de s’affirmer comme des acteurs de changement. Le journaliste Prince MUNGA de la RCK-TV (Réseau des radios-télévisions communautaires du grand Katanga de Nyunzu) déclare que les sorties radio pour de débats communautaires et émissions radiophoniques sur les questions de réconciliation et de paix se poursuivent et renforcent davantage la cohésion dans les zones d’interventions du projet.

PARTIE II: PROGRES PAR RESULTAT DU PROJET

Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.

Combien de RESULTATS ce projet a-t-il ? Deux (2)

Résultat 1 :  Les mécanismes de justice transitionnelle sont rendus opérationnels et/ou renforcés dans les localités ciblées (droit à la vérité, droit à la justice, droit à la réparation et garanties de non-répétition) pour contribuer à la consolidation de la paix dans les provinces ciblées

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : OFF TRACK 
Résumé de progrès : (Limite de 350 mots)

[bookmark: _Hlk144128799]Le BCNUDH a fourni un soutien technique indispensable au Kasai Central et Tanganyika pour jeter les bases d’un processus de justice transitionnelle holistique et centré sur les victimes. C’est appui a consisté à organiser des activités de sensibilisation et de renforcement des acteurs clés pour accompagner les consultations populaires, dont les résultats informent les efforts de la réconciliation et la paix. Le projet a également appuyé la mise en place de la Commission provinciale Vérité, Justice et Réconciliation (CPVJR) au Kasaï Central et la rédaction de ses documents de travail (la feuille de route, le Règlement intérieur et le manuel de procédures et un plan de soutien pour toute la durée de la Commission). La mise en œuvre de cette Commission est basée sur les recommandations des consultations populaires de 2019. En fin, le projet a permis la réhabilitation d’un bâtiment approprié et sécurisé pour la réception des victimes et de témoins, et le travail de la CPVJR. 
Dans le cadre de la lutte contre l’impunité, 83% des dossiers prioritaires ont connu des avancées significatives dans leur traitement, contribuant ainsi au renforcement de l’Etat de droit à travers des missions d’enquêtes et audiences foraines. Le projet a appuyé 10 missions d’enquêtes ayant permis d’identifier et d’auditionner 2395 victimes (1186 femmes et 63 enfants/jeunes). Aussi, d’organiser 9 audiences foraines, conduisant à la condamnation de 16 auteurs de crimes de droit international en faveur de 306 victimes (112 femmes) et à la condamnation d’au moins 33 prévenus à Kananga du procès des experts de l’ONU.
Trois études juridiques et anthropologiques ont été conduites et diffusées par le cabinet C-Lever avec l’appui du PNUD sur les Mécanismes Alternatifs de Règlement des Conflits (MARC) afin d’améliorer la collaboration entre les acteurs de MARC et ceux du système judiciaire.





Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 350 mots)

[bookmark: _Hlk145345563]Lors de la désignation de 12 Commissaires qui composent la CPJVR, l’accent a été mis sur la prise en compte de l’aspect genre soit 50% des femmes. Dans les documents stratégiques élaborés, notamment le Règlement intérieur et le manuel des procédures, la CPVJR a pris en compte la dimension « genre » en mettant en exergue les besoins spécifiques des femmes et des autres catégories sociales, notamment les peuples autochtones, les personnes vivant avec handicap, les personnes atteintes d’albinisme, et plus particulièrement les victimes de graves violations des droits de l’Homme, pour plus d’inclusion. 
Dans la priorisation des poursuites, 998 femmes victimes ont été identifiées et auditionnées et 112 ont accédé à la justice en plus de 232 victimes dont 60% de femmes entendues lors du procès du Tribunal Militaire de Kananga à Dimbelenge en 2022. Au Tanganyika, sur les deux audiences foraines organisées à Lambo kilela et Lambo katenga, et à Makutano à Kongolo, 39 victimes ont été entendues dont 18 femmes soit 46.1%. Le représentant des victimes et témoins de la localité Makutano, a déclaré bien qu’il a perdu des proches et encore sous trauma, que les victimes et leurs témoins ont avoué avoir retrouvé une réparation et satisfaction morales par la condamnation du seigneur de guerre. 
S’agissant des séances de consultations sur la culture de la paix au moins 50% des femmes ont été touchées, afin de tenir pleinement compte de leurs opinions. Malgré le nombre insuffisant de femmes dans les radios communautaires, 25% de journalistes femmes soit 26 ont été capacitées sur les méthodes et techniques de communication adaptée à la sensibilisation sur la cohésion sociale et la justice transitionnelle. A ce jour, les femmes participent activement au même titre que les hommes aux séances de résolution des conflits sociaux afin de réduire les tensions intercommunautaires. Elles ont été à la base de réglement d’un conflit de l’insuffisance d’eau entre les femmes Twa et Bantou. 
Dans les 45 clubs d’écoute, 40% des femmes y compris les jeunes filles participent à l’amplification des messages qui contribuent à renforcer la participation des populations au débat public.  

[image: ] [image: ]
Le rôle de la femme dans la recherche de la paix présenté par la troupe de la radio Muadi Kamungulu à Kanyinganyinga au Kasaï.

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat1 dans le tableau ci-dessous
· Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence.
· S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères maximum par entrée)
	[bookmark: _Hlk144385402]Indicateurs de résultat
	Indicateur de base

	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.1
% de la population ayant confiance dans les mécanismes alternatifs de règlement des conflits (MARC) pour résoudre durablement leurs conflits locaux.
	Kasaï Central: 77,7% (2019)                             Kasaï: 78,7% (2021)                                                       Tanganyika:82,7% (2021)
	Kasaï Central: +5%                             Kasaï: +5%                                                        Tanganyika: +5%                             

	ACHIEVED
Kasaï Central: 91.9%                             Kasaï: 76%                                                        72%                             

	L’enquête de perception menée en juillet 2023 auprès de 1.064 personnes dont 404 femmes dans les 3 provinces cibles, a relevé de façon globale que 81,3% des personnes enquêtées (soit 866 personnes) confirment que les mécanismes alternatifs de résolution des conflits contribuent à la cohésion sociale dans leurs localités.

	Indicateur 1.2
% de la population estimant que le niveau de paix dans le quartier/village est beaucoup/extrême.
	Kasaï Central: 90% (Interpeace,2020)                                            Kasaï: 90%
(Interpeace,2009)                                         Tanganyika: 0 
	Kasaï Central: +5%                             Kasaï: +5%                                                        Tanganyika: +5%                             

	ACHIEVED
Kasaï Central:100%                             Kasaï: 100%                                                        Tanganyika: 100%                             
	100% de populations sondées estiment que la paix s’est améliorée dans leurs milieux respectifs (Rapport de l’évaluation finale du projet)

	Indicateur 1.3
Nombre et nature des mécanismes de la justice transitionnelle qui sont opérationnels dans les localités ciblées.
	3(Institutions judiciaires pour le volet lutte contre l'impunité).
Kasaï Central : 1 
Kasaï : 1 
Tanganyika : 1 
	9 (institutions judiciaires ; Commission Vérité et Réconciliation ; programme de réparations).
Kasaï Central : 3
Kasaï : 3 
Tanganyika : 3 
	ON TRACK

1 Commission Provinciale Vérité et Réconciliation 
	 Le processus de mis en œuvre de CPVJR est long, ce qui n’a pas permis de mettre en place 9 CPVJR. Avec 1 commission mise en place au Kasai Central, BCNUDH mobilise les ressources supplémentaires pour son opérationnalité.



Combien de produits sont définis sous le résultat 1 ? Quatre produits (4)
Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 1 
Produit 1.1 :  Les connaissances de la population sur les mécanismes de justice transitionnelle sont renforcées et les besoins en matière de justice des populations sont identifiés.
Produit 1.2 : L’efficacité de la lutte contre l’impunité est améliorée grâce au renforcement des capacités techniques et opérationnelles des acteurs judiciaires.  
Produit 1.3: Le processus de réconciliation est amorcé à travers la mise en place de        Commissions Vérité et Réconciliation (CVR) au niveau provincial   
Produit 1.4: Les capacités des mécanismes alternatifs de règlement de conflits sont renforcées pour améliorer la résolution durable des conflits locaux en conformité avec les principes fondamentaux des droits de l’homme
Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.      
Produit 1.1 :  Les connaissances de la population sur les mécanismes de justice transitionnelle sont renforcées et les besoins en matière de justice des populations sont identifiés.
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.1.1.
Nombre et Type de besoins de JT identifié dans les populations ciblées. 
	Kasaï Central :1 rapport des consultations populaires produit et disponible                                                    Kasaï : 0                                      Tanganyika : 0
	3 rapports sont disponibles
Kasaï Central : 1 
Kasaï : 1
Tanganyika : 1
	ON TRACK
3 rapports sont en cours de validation
	Sur les 3 rapports prévus de consultations populaires, 3 sont produits et sont encore en cours de validation au niveau du Gouvernement national.  

	Indicateur 1.1.2
Nombre d’états des lieux par province et niveau local sur la justice transitionnelle et résolutions des conflits réalisés.    
	Kasaï Central : 1 rapport des consultations populaires produit et disponible                                                    Kasaï : 0                                      Tanganyika : 0
	3 rapports des consultations populaires sont disponibles
Kasaï Central : 1
Kasaï : 1
Tanganyika : 1
	ON TRACK
3 rapports sont en cours de validation
	Les 3 rapports produits sont en cours de validation par les autorités provinciales.

	Indicateur 1.1.3
% des acteurs ciblés ayant une connaissance améliorée des mécanismes de justice transitionnelle.
	Kasaï Central: TBD                                                    Kasaï: TBD                                      Tanganyika: TBD

	Total: 50% 
Kasaï Central: 50%                                                    Kasaï: 50%                                     Tanganyika: 50%
	ACHIEVED
Kasaï Central: 98%                                                    Kasaï: 78,7%                                   Tanganyika: 79%
	Il aurait fallu un sondage au début pour avoir une baseline pour comparer avec un sondage à la fin pour savoir l’impact mais cela n’était pas prévu. Le projet s’est fixé les cibles de 50% et en moyenne dans les trois provinces, 85.2% ont amélioré leurs connaissances soit une augmentation de 35%. 



Produit 1.2 : L’efficacité de la lutte contre l’impunité est améliorée grâce au renforcement des capacités techniques et opérationnelles des acteurs judiciaires.  
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Indicateur 1.2.2
Nombre de décisions judiciaires (désagrégées par type de décisions) rendues dans le cadre de dossiers de crimes internationaux et graves violations des droits de l’homme. 
	Kasaï Central: 0                              Kasaï:NA                                           Tanganyika: 0

	5 décisions judiciaires sont rendues dans le cadre de crimes internationaux et violations graves des Droits de l’Homme.
	ACHIEVED
9 décisions judiciaires ont été rendues[footnoteRef:3]ayant conduit à la condamnation de 23 auteurs de crimes de droit international  [3:  Kasaï central : 3 cas sont en attente (transféré par l’Auditorat général à la Haute Cour militaire pour fixation) : Tshisuku (60 victimes), Nganza (866 victimes, dont 576 femmes) (complément d’enquête à effectuer et Mulombodj (569 victimes).
Tanganyika : 1 mission d’enquête conjointe (JIT) appuyé, appui au cas du seigneur de guerre Misano (à Kongolo) condamné à la peine capitale, pour crime contre l’humanité par meurtre), 9 victimes et témoins assistes
Kasai : appui à l’audience foraine à Mayi Munene :  60 victimes dont 19 femmes. Deux prévenus condamnés à la peine de mort pour crimes de guerre par meurtre et à 20 ans de SPP pour participation à un mouvement insurrectionnel à charge du premier et 4 ans pour participation à un mouvement insurrectionnel à charge de la deuxième prévenue. Concernant l'action civile, le prévenu a été condamné aux dommages et intérêts de 80000$ américains. A Bakwakenge : 298 victimes en général, dont 152 femmes auditionnées parmi lesquelles 50 victimes dont 19 femmes prises en charge par le BCNUDH.] 

	Le projet s’est fixé un objectif de rendre 5 décisions judiciaires mais suite au besoin exprimé par les communautés, 9 décisions ont été rendues 

	Indicateur 1.2.3
% de dossiers prioritaires ayant fait l’objet d’un traitement judiciaire (désagrégé par étapes d’instruction).
	Kasaï Central : 14% (2 dossiers sur 14 font l'objet d'un traitement)             Kasaï: NA                                            Tanganyika:0%
	68% 
(13 dossiers prioritaires sur 19 font l'objet d'un traitement judiciaire).
	ACHEVIED – 
83% (15 dossiers prioritaires ont connu des avancements dans leur traitement) 
	Le projet a projeté traiter 13 dossiers prioritaires mais 15 dossiers ont fait l’objet d’un traitement judiciaire, vu le volume de dossiers.

	Indicateur 1.2.4
Nombre de magistrats civils et militaires formés en matière de poursuites des crimes internationaux
	Kasaï Central : 26 avocats                              Kasaï:0                                         Tanganyika : 0

	101 personnels judiciaires (magistrats,
 Avocats, greffiers) formés.
	ACHIEVED
114 personnels judiciaires dont 15 femmes ont été formés.
	Il était attendu 101 personnels judiciaires à former mais 114 ont été formés dans le souci de lutter contre l’impunité.


Produit 1.3:  Le processus de réconciliation est amorcé à travers la mise en place de Commissions Vérité et Réconciliation (CVR) au niveau provincial   
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 1.3.1
Nombre des individus désagrégés par fonctions sociales ainsi que les démobilisés volontaires ayant été sensibilisés sur les commissions provinciales Vérité et Réconciliation (CPVJR)
	Kasaï Central : 00                             Kasaï : 00                                         Tanganyika : 00
	Kasaï Central: 12 commissaires 
Kasaï: TBD                                         Tanganyika: TBD
	ACHIEVED-
14 personnes (10 commissaires de la CPVJR dont 6 femmes ; 4 invités de la province (le Président de l’Assemblée Provinciale, le Ministre provincial de la Justice et Droits Humains, le Conseiller juridique du Gouverneur et le représentant de l’association des victimes du Kasaï-Central)
	Dans le souci d’assurer l’implication et d’appropriation de CPVJR au Kasai Central (expérience pilote en RDC), 14 personnes (commissaires y compris les autorités provinciales et le représentant de l’association des victimes) ont été sensibilisés soit 117% par rapport à la projection de 12 individus. 

	Indicateur 1.3.2
Nombre de processus d’établissement de Commissions Provinciales Vérité et Réconciliation (CPVR) appuyés 
	Kasaï Central : 1 en cours                              Kasaï : 0                                         Tanganyika : 0
	3 processus de mise en place de CVR sont appuyés
Kasaï Central : 1                              Kasaï: 1                                         Tanganyika: 1
	ON TRACK
1 CPVJR au Kasai Central établie
	Le processus d’établissement CPVJR doit suivre les besoins de la population concernée ; il s'agit d'un processus juridique et politique qui nécessite un certain temps et ne peut être accéléré.



Produit 1.4: Les capacités des mécanismes alternatifs de règlement de conflits sont renforcées pour améliorer la résolution durable des conflits locaux en conformité avec les principes fondamentaux des droits de l’homme 
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements 

	Indicateur 1.4.1
Nombre d’études anthropologiques sur les MARC réalisées et disponibles pour augmenter le niveau de connaissance sur les MARC
	Kasaï Central: 1 étude réalisée                              Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0
	Kasaï Central: 1 Kasaï: 1 Tanganyika: 1 
	ACHEVIED 
 3 rapports sont disponibles et ont été diffusés au Kasaï Central, Kasai et Tanganyika.

	Ces rapports sont disponibles et seront partagés à PBF.

	Indicateur 1.4.3 : Nombre d’individus inclus les démobilisés volontaires (désagrégé par sexe) ayant bénéficié d’une assistance (désagrégé par catégories)
	Kasaï Central: 538 Victimes                               Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0

	Total : 1175 
(1050 victimes ; 25 personnes déférées devant la justice ; 100 personnes en détention).
	ACHIEVED – 
-2317victimes dont 1298 femmes ont bénéficié d’une assistance judiciaire,
-46personnes poursuivies
- 329 détenus préventifs
	2317victimes dont 56% de femmes ont bénéficié d’une assistance juridique soit 221% par rapport à la prévision (1050 victimes) vu le volume traité.

	Indicateur 1.4.6
% de populations sensibilisées à travers des activités d’information, d’éducation et de communication via les radios communautaires
	Kasaï Central : 0%                            Kasaï : 0%                                         Tanganyika : 0%
	Kasaï Central : 84%                        Kasaï : 80%                                         Tanganyika : 97 %
	ACHIEVED-
87% de populations sensibilisées (résultat de sondage)
	


Résultat 2:  Les communautés bénéficient de la redynamisation de l’économie locale et d’un          accès amélioré aux services sociaux de base à travers le développement d’activités génératrices de revenus (AGR) et la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : Off Track 

[bookmark: _Hlk118394356]Résumé de progrès : (Limite de 350 mots) 

[bookmark: _Hlk143184240]Le projet a permis de réhabiliter 363.4 kilomètres des routes de desserte agricole et de réaliser et 11 ouvrages de franchissement au Kasaï, Kasaï central et Tanganyika par 4002 bénéficiaires dont 1600 femmes (ex-miliciens, victimes, personnes déplacées, retournés d’Angola et personnes vulnérables). 
Ces travaux réalisés selon l’approche à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) contribuent à la réintégration socioéconomique des bénéficiaires, à la connectivité entre les villages, à la stimulation de l’agriculture, à l’écoulement des produits agricoles et à la sécurisation de personnes grâce à la circulation fluide des personnes. Selon le chef de groupement de Kanyinganyinga à Luebo « avant la réhabilitation de la route du marché Kanyinganyinga à Bakua mbuyi, les gens avaient peur de fréquenter ce tronçon ; mais actuellement, les gens circulent librement dont les femmes qui pratiquent l’agriculture ». 

Dans le cadre de la relance de l’économie locale, 2660 bénéficiaires dont 680 femmes regroupées en 130 associations ont bénéficié des subventions pour développer les Activités Génératrices de Revenus pour une prise en charge à long terme. Au moins 52% de ces associations disposent des documents légaux (statuts et règlements d’ordre intérieurs) notariés au niveau de leurs territoires respectifs. Un changement au niveau du pouvoir économique est observé chez les bénéficiaires. Par exemple, les coopératives agricoles du Tanganyika ont produit environs 1 tonne et 940 Kg des produits maraichers à la saison agricole B 2022, vendus à 800 USD. On note également l’amélioration de revenu de 90 % de bénéficiaires (soit 65% des femmes) avec en moyenne 60$ par bénéficiaire comparativement au revenu moyen standard environ 5,5 USD avant-projet.
Dans le souci de contribuer à la réintégration socio-économique des ex-démobilisés y compris les victimes au Tanganyika et Kasaï, 265 jeunes dont 83 filles ont été formés dans les différents métiers porteurs et bénéficié de kits de réinsertion pour l’appui à leurs des micros entreprises.
Selon le propos d’une apprenante « le projet m’a permis d’apprendre un métier, de le gérer et le fructifier.  Moi avec mes trois amies avons créé un atelier, ce qui me permet à répondre aux besoins essentiels de mon petit foyer » 
Atelier d’apprentissage de métier à Kanyinganyinga/Luebo, au Kasai
Stage pratique par les apprenants à Mashashana/ Ilebo/au Kasai









Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 350 mots) 

[bookmark: _Hlk144374153]Dans tout le processus de mise en œuvre des travaux de Haute Intensité de Main d’œuvre, une attention particulière a été portée sur la participation de 40% de femmes en moyenne qui participent au même titre que les hommes. Les femmes se montrent performantes dans l’implémentation des Activités Génératrices de Revenus tandis que les jeunes ont joué un rôle important surtout dans l’abattage des arbres, la création des caniveaux, et l’utilisation des compacteurs et Niveleuses. Les femmes ont été impliqués à 30% dans la constitution et la mise en place des comités locaux d’entretien de route (CLER) pour l’entretien des routes réhabilitées. Elles contribuent également à la sensibilisation sur l’épargne, les Activités Génératrices de Revenus, les Mutualités Solidaires et les thèmes transversaux (VIH Sida, épargne, genre).
Dans le but d’assurer la réintégration communautaire des ex-démobilisés et rendre l’environnement de travail propice, les partenaires de mise en œuvre ont organisé plusieurs séances de sensibilisation sur diverses thématiques : prévention de conflits, promotion de genre, lutte contre les violences sexuelles, prévention de la pandémie de COVID-19, protection de l’environnement, gestion des accidents et des plaintes.
50% des femmes, assument actuellement des fonctions de dirigeantes dans les associations, ce qui brise le complexe d’infériorité ainsi que les effets collatéraux des us et coutumes qui les maintiennent dans le statuquo.
En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 2 dans le tableau ci-dessous
· Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence.
· S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères maximum par entrée)

	Indicateurs de résultat
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 2.1
Nombre de démobilisés volontaires, retournés et membres des communautés locales embauchées dans le HIMO par provinces (désagrégé par sexe)
	Kasaï Central: 0                               Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0

	Total : 1260 individus (dont 480 femmes)

	ACHIEVED – 
3501 dont 1022 femmes 

	L’extension du projet a permis d’augmenter 2241 ouvriers soit au total 278% par rapport de 1260 individus prévus au début du projet vu les besoins exprimés par les communautés. 


	Indicateur 2.2
Nombre de démobilisés volontaires et autres personnes impliquées dans les AGR pour la relance d’une économie durable 
	Kasaï Central: 0                               Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0

	Total : 2620
Kasaï Central: 720                              Kasaï: 900                                         Tanganyika: 1000

	ACHIEVED – 
2660 bénéficiaires dont 680 femmes 

	2660 bénéficiaires ont bénéficié des subventions ou kits de réinsertion pour le démarrage des activités génératrices de revenus soit une augmentation de 40 bénéficiaires soit au total 102% d’atteinte de l’indicateur.

	Indicateur 2.3
Nombre/Type d’infrastructures/
services de base identifiés
	Kasaï Central : 7
Kasaï : 0                                         Tanganyika : 0
	Total: 23 
Kasaï Central : 13 Kasaï : 5                                         
Tanganyika : 5
	ACHIEVED
32 lots d’infrastructures
	Grâce à l’extension du projet, 9 autres infrastructures ont été identifiées, soit au total 139% d’atteinte de l’indicateur.


Combien de produits sont définis sous le résultat 2? 3 Produits

Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 2 
Produit 2.1 :  Les capacités des communautés d’accueil et affectées par les conflits sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de services de base et de cohésion sociale et intercommunautaire.
Produit 2.2 : La réintégration socio-économique des groupes vulnérables est améliorée par la création d’emploi et d’opportunités en faveur des populations cibles et la réhabilitation d’infrastructures communautaires.
 Produit 2.3: La durabilité des AGR est assurée à travers la formation des bénéficiaires, la dotation des équipements et la réhabilitation d'infrastructures de transport et de stockage
Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.      
Produit 2.1 : Les capacités des communautés d’accueil et affectées par les conflits sont améliorées pour répondre aux besoins communautaires en matière de services de base et de cohésion sociale et intercommunautaire.
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur 2.1.1
Nombre de comités Locaux de Paix et de Développement (CLPD) installés et renforcés.
	Total: 0
Kasaï Central: 0                                Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0
	Total: 14
Kasaï Central: 6 Kasaï: 5                                         Tanganyika: 3
	ACHIEVED – 
14 CLPD ont été installés et renforcés en formations et en kits informatiques 

	

	Indicateur 2.1.2
Nombre/Type d’acteurs dont les capacités en matière d’audit social et d’analyse basés sur les droits de l'homme ont été renforcées.
	Kasaï Central: 0                              Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0

	Kasaï Central: 120                              Kasaï: 100                                         Tanganyika: 60

	ACHIEVED
524 membres dont 118 femmes formés

	Cette faible participation de femmes (23%) s’explique par les normes culturelles néfastes ne favorisant la promotion de la femme aux instances de prise de décision et le taux élevé d’analphabétisme chez les femmes.

	Indicateur 2.1.3 : Nombre/Type d’infrastructures/services de base identifiés.
	Kasaï Central : 7
Kasaï : 0                                         Tanganyika : 0
	Total :23infrastructures communautaires identifiées. 
Kasaï Central : 13 Kasaï : 5                                         
Tanganyika : 5 
	ACHIEVED
32 lots d’infrastructures identifiées.
	Grâce à l’extension du projet, 9 autres infrastructures ont été identifiées, soit au total 139% par rapport à la projection de 23 infrastructures prévues au départ.








Produit 2.2 : La réintégration socio-économique des groupes vulnérables est améliorée par la création d’emploi et d’opportunités en faveur des populations cibles et la réhabilitation d’infrastructures communautaires.
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur2.2.1. Volume de travail créé par province dans le HIMO (désagrégé par catégories : victimes ; démobilisés volontaires ; homme ; femmes)
	Kasaï Central: 0                              Kasaï: 0               Tanganyika: 0

	240 000 H/J (3 000 individus travaillant 80 jours). 
Kasaï Central: 64000H/J Kasaï: 80000 H/J 
Tanganyika :96000 H/J (1200 bénéficiaires) 
	ACHIEVED – 
280 080 H/J (3501 individus dont 1022 femmes travaillant 80jours)

	L’extension du projet a permis d’augmenter le nombre d’emplois de 40080 HJ soit au total 117% par rapport à la projection de départ de 240000H/J.


	Indicateur2.2.2 Nombre d’emplois crées à travers les AGR (désagrégé par catégories : victimes ; démobilisés volontaires ; homme ; femmes).
	Kasaï Central: 0                              Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0

	Total : 2620
Kasaï Central: 720                              Kasaï: 900                                         Tanganyika: 1000
	ACHIEVED – 
2660 bénéficiaires dont 680 femmes 
	2660 bénéficiaires ont bénéficié des subventions ou kits de réinsertion pour le démarrage des activités génératrices de revenus soit une augmentation de 40 bénéficiaires soit au total 102% par rapport à la projection de départ de 2620 emplois.



Produit 2.3:  La durabilité des AGR est assurée à travers la formation des bénéficiaires, la dotation des équipements et la réhabilitation d'infrastructures de transport et de stockage
	Indicateurs de produit
	Indicateur de base
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements (s'il y en a)

	Indicateur2.3.1: Nombre de jeunes formés aux métiers porteurs (désagrégé par catégories : victimes ; démobilisés volontaires ; homme ; femmes)
	Kasaï Central: 0                              Kasaï: 0                                         Tanganyika: 0
	Total : 300 jeunes formés 
Kasaï Central : 80                              Kasaï : 100                                         Tanganyika : 120 
	ACHIEVED – 
265 jeunes (82 femmes) au Kasai et Tanganyika 

	Les coûts de réalisations des infrastructures communautaires ont conduit à la réduction légère de 35 jeunes à former.

	Indicateur 2.3.2
Nombre de chaines de valeurs renforcées.
	Kasaï Central : 4 chaines de valeur identifiées                              Kasaï:0                                         Tanganyika: 0

	Total : 
6 chaines de valeur renforcée
Kasaï:4                                         Tanganyika: 2

	 ACHIEVED
10 chaines de valeur ont été renforcées au Kasai et Tanganyika (agriculture maraichère, agriculture vivrière, élevage, pêche, boulangerie/pâtisserie, couture, menuiserie, taxi moto/vélo, petit commerce, mécanique.   
	Il y a eu un dépassement de 4 chaines identifiées lors de la présentation des résultats d’identification des chaines de valeur par les consultants.








PARTIE III: QUESTIONS TRANSVERSALES

Le projet prévoit-il d'organiser des événements au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films : OUI
Si oui, indiquez combien d'événements, et pour chacun, la date approximative et une brève description, incluant les objectifs, l'audience cible et le lieu (si connu)
	Titre de l'événement
	Date (peut être approximative)
	Lieu 
(Si connu)
	Audience Cible
	Objectifs (150 mots max.)

	Réunion de comité de pilotage conjoint des projets PBF
	En octobre 2023
	Kananga
	Membres de comité de pilotage 
	Présenter les résultats obtenus par le projet et Echanger sur son impact, les défis, les bonnes pratiques et les perspectives d’avenir  



Impact Humain
Cette section s'intéresse à l'impact humain du projet. Indiquez le nombre de parties prenantes clés du projet, et pour chacune, décrivez brièvement :
i. Les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet
ii. L'impact du projet sur leurs vies
iii. Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties prenantes
	Partie Prenante
	Quels étaient les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet (350 mots max)
	Quel est l'impact du projet sur leurs vies (350 mots max)
	Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties prenantes (350 mots max)

	Les membres des communautés en conflits
	Cohabitation difficile entre les communautés à la suite de violations et abus commis lors de conflit Kamuina Nsapu.
	La libre circulation de personnes et de leurs biens et le renforcement de la cohésion sociale entre les membres des communautés 
	Selon les petits opérateurs économiques rencontrés en février 2023, avant la réhabilitation de la route de 25 Kilomètres reliant Yangala et Tshilembi dans secteur de Bushimaie, nous faisions 3 heures mais actuellement on fait 1 heure à vélo et 25 minutes en moto. Ces travaux HIMO ont contribué à renforcer la cohésion sociale entre les 7 villages bénéficiaires de la route qui étaient en conflit.

	Les Déplacés, les peuples autochtones Twa, les retournés et membres de communautés hôtes 
	Difficulté de circulation des personnes et d’écoulement des produits agricoles à cause des mauvais états des routes de dessertes agricoles, occasionnant la pauvreté des populations.
	Reduction des prix des produits agricoles ainsi que de transport.
	Le Chef de Groupement de Bayoro à Nyunzu/Tanganyika a déclaré à la fin de travaux de réhabilitation de la route que son groupement n’avait jamais bénéficié d’aucun financement externe pour son désenclavement mais grâce à l’organisation de la société civile (AVUDS) appuyé par OIM, mon groupement est devenu très fréquentable par les commerçants ambulants et communautés voisines, ce qui permet d’augmenter les revenus dans les ménages.

	Peuples autochtones Twa et Bantou
	Cohabitation difficile entre les deux communautés à la suite des conflits de leadership et de terre agricole.
	Renforcement de la cohésion sociale entre les deux communautés 
	Les leaders Twa ont déclaré à la fin des séances de dialogue en territoires de Moba et Nyunzu /Tanganyika que le projet a facilité l’obtention de terre agricole pour les Twa afin d’éviter des cas de vol des produits agricoles dans les champs des Bantous. Et aussi, ils reconnaissent également qu’ils ont été intégrés dans les structures de décision au niveau des villages cibles. 

	Les autorités locales
	Difficulté de trouver du pain, des beignets et des garages de réparation des motos dans la zone, 
	Accès aux produits et aux services
	Selon une apprenante, avant l’installation de ce centre de boulangerie, les habitants de Mungamba ne trouvent pas les pains localement mais grâce à cette formation, nous fabriquons les pains et nous vendons dans les différents villages.



En plus de l'impact spécifique aux parties prenantes décrit dans les questions précédentes, vous pouvez utiliser cet espace pour décrire tout autre impact humain du projet. (650 mots max):
[bookmark: _Hlk136353867]Les activités culturelles et sportives ainsi que d’appui aux radios communautaires pour la production et la diffusion de messages en faveur de la culture de la paix ont un impact direct sur le renforcement de la cohésion sociale intra- et intercommunautaire dans les localités ciblées. En effet, certaines communautés divisées par les conflits ont participé conjointement aux activités permettant de recréer le lien social. Les projets intégrateurs mis en œuvre par l’approche de Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) ont permis à plusieurs communautés de se réconcilier autour des activités d’intérêt communautaire (l’exemple du groupement Bayoro en territoire de Nyunzu). Les routes de desserte agricole permettent aujourd’hui, la fluidité de la circulation des usagers et leurs biens, ce qui améliore les conditions de vie des populations à travers les activités commerciales et l’écoulement des produits agricoles, le cas de la route qui relie Kisoma au village Katungutungu en territoire de Nyunzu au Tanganyika.
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Réconciliation publique de deux chefs traditionnels restés en antagonisme depuis l’avènement des conflits Kamuena nsapu à l’occasion d’une activité de cohésion sociale à Yangala/ secteur de Bushimaie en province du Kasai

[image: ][image: ]
Monsieur Manda Kalembe célestin, bénéficiaire et membre de la communauté Mwanza s’exprime : Je suis un Ex-combattant et j’ai été identifié comme bénéficiaire de ce projet SSKAT. J’ai été choisi après la formation comme chef d’une équipe des ouvriers. Je suis très ravi d’avoir été identifié comme bénéficiaire. Depuis que cette route a été réhabilitée, nous côtoyons facilement les communautés voisines et nos produits agricoles sont facilement évacués vers d’autres villages et même vers le port de Kirungu qui transporte les produits vers Kalemie. Le prix de transport a été réduit parce que la route est actuellement praticable. Sur ce, je remercie beaucoup le projet SSKAT pour cette assistance.







Vous pouvez également joindre un maximum de 3 ﬁchiers dans diﬀérents formats (ﬁchiers image, powerpoint, pdf, vidéo, etc.) et 3 liens à des ressources web pour illustrer l'impact humain du projet [OPTIONELLE]
	Suivi: Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 350 mots)
Plusieurs missions conjointes avec la partie nationale ont été conduite durant la mise en œuvre de ce projet.
· La mission conjointe en Novembre 2022 avec le Gouvernement provincial du Kasaï Central (Ministère du Plan, Ministère de l’intérieur, la cellule de communication du Gouvernorat de province) dans le but d’appréhender les résultats du projet SSKAT, les bonnes pratiques, les défis et formuler les recommandations pour les interventions futures ; 
· La mission conjointe en Nombre 2022 avec les délégués des Ministères Nationaux (de la Justice, du Plan, de l’intérieur et la décentralisation, de l’Agriculture, des Affaires Etrangères/ Coopération Internationale) est de procéder à un examen et une appréciation des réalisations et des résultats clés obtenus sur le terrain à travers les projets du PNUD et d’appréhender les défis et les contraintes dans leur mise en œuvre afin d’alimenter les échanges pendant la revue à mi-parcours du programme de décembre 2022 ;
· La mission conjointe de mars 2023 en territoire de Nyunzu avec les ministres provinciaux des Infrastructures, de Développement rural et des Affaires sociales ainsi que le Directeur Provinciale de l’Office Provinciale des Voies de Desserte Agricole (OVDA) afin de lancer officiellement les travaux de réhabilitation du Pont Lweyeye ;
· La mission conjointe d’Août 2023 avec le Gouvernement provincial du Kasaï (Ministère du Plan, Ministère de l’intérieur et l’OVDA) afin d’évaluer les résultats finaux du projet, appréhender les contraintes et formuler les recommandations pour l’appropriation du Gouvernement et les prochaines interventions ;
· La mission conjointe de juillet 2023 avec le PBF, le Gouvernement national et provincial dans la province de Tanganyika plus précisément dans le territoire de Nyunzu. Cette mission de monitoring des projets a permis à la délégation de visiter certains projets du portefeuille PBF dont SSKAT et échanger avec les bénéficiaires pour mesurer l’impact du projet. Elle a été une occasion pour apprécier les résultats obtenus et les bonnes pratiques avant de formuler des recommandations. Elle a également visité les travaux du pont Lweyeye dont la fin est prévue pour la fin du mois de septembre 2023.  
	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 
OUI (mais pas tous)

Précisez quelles sources de preuves ont été utilisées pour rendre compte des indicateurs (et sont disponibles sur demande) : sondage, enquête de perception, évaluation, etc.

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d’autres collectes de données aux niveaux de résultat ? OUI
Veuillez décrire brièvement. (limite de 350 mots)
Une enquête a été organisée dans les 3 provinces ciblées du projet pour cerner les perceptions des populations sur les différents aspects de la cohabitation pacifique des ex combattants, des retournés d’Angola et des autres membres des communautés locales afin d’alimenter le cadre de résultat du programme et d’orienter la mise en œuvre des projets avenir. Les résultats de l’étude devraient également nourrir la réflexion sur les orientations à donner aux actions de promotion des activités socioéconomiques dans l’optique de renforcer la cohésion sociale. 
Les deux films qui montrent les acquis du projet et les impressions des bénéficiaires sur les plus-values du projet se trouvent à partir de deux liens ci-dessous ;
Le format court métrage du Film peut être téléchargé ici : 
Version courte de film institutionnel SSKAT
La version longue du Film peut être téléchargée à travers le lien ci-dessous : 
Film institutionnel SSKAT version longue 






	

	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?
Oui/Non/Pas relevant 
Oui
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  
40,000 Usd

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (350 mots max.) : 
Le projet vient est clôturé depuis le 10 juin 2023. Les équipes du projet préparent la tenue d’une réunion de comité de pilotage qui aura lieu en octobre 2023 à Kananga pour évaluer les résultats du projet, la validation du rapport de l’évaluation externe et la dissémination du rapport final par la remise de copies en dur et postage aux sitex web du PNUD, BCNUDH et OIM.

Veuillez mentionner la personne focale chargée de partager le rapport d’évaluation final avec le PBF :
Patrick d’Oliveira   patrick.d.oliveira@undp.org

	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l’agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet depuis qu’il a été lancé.
	Nom de donateur :     Montant ($) :
MONUSCO                198,554 $
                                    
                          	

	Eﬀet catalytique (non ﬁnancier) : Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à plus long terme dans la construction de la paix ?
|_|Aucun eﬀet catalytique
|_|Peu d’eﬀet catalytique 
|_|Eﬀet catalytique important 
|X|Eﬀet catalytique très important 
|_|Je ne sais pas
|_|Trop tôt pour savoir

	Veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalytique (non-financier), c’est-à-dire, comment le projet a-t-il contribuer à l’accroissement ou le développement de programmes ou de politiques visant à pérenniser la paix, si bien au sein du système des Nations Unies qu’à l’extérieur
(Veuillez limitez vos réponses à 350 mots)
Le projet SSKAT a mis en place la commission provinciale Justice Vérité et Réconciliation (CJVR) du Kasai Central qui devient une référence pour la RDCongo. Les audiences foraines réalisées renforcent la confiance des populations envers la justice mais également la cohésion sociale. Au vu des défis de l’insuffisance des magistrats et l’absence des tribunaux de paix fonctionnels, il y a une forte demande pour désengorger les prisons de Kananga et Luiza à travers le déploiement et la prise en charge des magistrats de la cour d’appel et de la cour militaire. 

	Durabilité : Le projet a-t-il un plan de sortie explicite ? Veuillez décrire les mesures prises pour assurer la pérennisation des acquis de la consolidation de la paix au-delà de la durée du projet (limite de 350 mots)
Dans chaque zone d’exécution de travaux de réhabilitation des routes et autres ouvrages, un comité local d’entretien des routes (CLER) composé des autorités locaux et leaders locaux a été mis en place et formé pour continuer à maintenir la route en bon état ;
La remise des outils et équipements utilisés (bêches, houes, machettes, brouettes, pioches, barres de mine, etc.) aux comités d’entretien routier sous la vigilance des autorités locales dans le village cible permettra d’assurer la maintenance régulière de l’axe réhabilité ; 
L’Office Provinciale des Voies de Desserte Agricole (OVDA) a déjà identifié quelques routes réhabilitées surtout au Kasai, pour la prise en charge de cantonniers par le Gouvernement Congolais ;
L’appropriation du processus de Justice transitionnelle par l’Etat, représenté par le Gouvernement provincial, et par la société civile du Kasaï central offre un gage de durabilité des retombées de ce processus dans la région. 
L’appui technique et opérationnel de la commission provinciale, Justice, Vérité et Réconciliation qui va continuer avec les activités de réparations symboliques des victimes et les réconciliations des communautés et les individus ;
L’appui en renforcement des capacités logistiques et techniques des radios communautaires qui continuent à passer les messages de paix sans forcément dépendre du projet. 

	Autre : Y a-t-il d’autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 350 mots)
Ce projet a été catalytique et a contribué à résoudre les problèmes de communautés qui regorgent un grand nombre des Ex-combattants, retournés/déplacés, les victimes de violation de droits humains car il avait juste ciblé quelques localités. Ainsi, un plaidoyer de mobilisation des ressources additionnelles est nécessaire auprès de partenaires techniques et financiers étant donné le niveau élevé de pauvreté, l’enclavement de plusieurs localités et l’instrumentalisation du pouvoir coutumier ainsi que la présence des conflits fonciers. 
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				PBF - Projet SSKAT - Rapport financier final septembre 2023

				Agence		Budget global		Total reçu		Total dépenses & engagement		Taux d'exécution

				PNUD		$3,536,706		$3,536,706		$3,536,706		100%

				BCNUDH		$1,063,580		$1,063,580		$1,063,580		100%

				OIM		$2,399,714		$2,399,714		$2,399,714		100%

				TOTAL		$7,000,000		$7,000,000		$7,000,000		100.0%

						Approuvé par

						Rokya Ye Dieng

						RRAP
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INFORMATIONS SUR LE PROJET


 


Titre du 


projet :


 


Appui aux 


ex


-


combattants et communautés dans le cadre des démobilisations 


spontanées par des initiatives de réinsertion socioéconomique et de justice transitionnelle au Kasaï et 


dans le Tanganyika en RDC
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PBF/COD/B
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:
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:
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Kasaï


 


& 


Kasaï
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Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des 


dépenses par récipiendaire.


 


·
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s, regroupez les montants par agences, même s’il s’agit de 


différents bureaux pays, Vous aurez l’occasion de partager un budget détaillé dans la 


prochaine section.


 


Récipiendaire


 


Budget Alloué ($)


 


Transferts à ce jour ($)
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$7 000 000


 


$7,000,000.00
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100


%
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Si le financement passe par un Fonds  Fiduciaire (“Trust fund”):        Fonds fiduciaire pays         Fonds fiduciaire régional       Nom du fonds fiduciaire :               Type et nom d’agence récipiendaire :    RUNO

1

,  Programme des Nations Unies pour le  Développement (Agence coordinatrice)   (PNUD)   RUNO,  Bureau Conjoint des Nations Unies pour les Droits  de  l’Homme (BCNUDH)   RUNO, Organisation Internationale pour les Migrations  (OIM)  

Date de démarrage du projet (date de transfert de la première tranche)   :   10 décembre 2019   Durée en mois du projet d’origine   :   24 mois (+ 6mois d’extension sans coût au  Kasaï   &  Kasaï   central, et +  12   mois avec coût au Tanganyika) .   Le cas échéant, durée en mois du projet modifié   :   36 mois   Date de fin de projet :  10 juin 2023        Ce projet demandera - t - il une prolongation  (avec ou sans coûts)   ?  Non   Le projet est - il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ?   Oui  

Est - ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du  PBF :     Initiative de promotion du genre     Initiative de promotion de la jeunesse     Transition entre différentes configurations de  l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)     Projet transfrontalier ou  régional    

Budget PBF total approuvé   ( par agence récipiendaire ) :        Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation  récipiendaire       Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des  dépenses par récipiendaire.      Pour les projets transfrontalier s, regroupez les montants par agences, même s’il s’agit de  différents bureaux pays, Vous aurez l’occasion de partager un budget détaillé dans la  prochaine section.  

Récipiendaire  Budget Alloué ($)  Transferts à ce jour ($)  Dépenses à ce jour ($)  

OIM  $2  399 714  $2 399 714  $2,399,714   

PNUD  $3 536 706  $3 536 706  $3,536,706   

BCNUDH  $1 063 580  $1 063 580  $1,063,580   

TOTAL  $7 000 000  $7 000 000  $7,000,000.00    

Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du  projet  :   100 %   *JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES  ACTUELLES*  
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